
 

1 
 

Plan logement hébergement d’accompagnement 
et d’inclusion des habitants en difficultés 

(PLAID 2023-2027) 
 

Plan Départemental d’Actions pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées 

(PDALHPD du Rhône 
2022-2026) 

 

Charte pour l’expérimentation d’une 
plateforme d’accompagnement portée 

par la Maison de la Veille Sociale du 
Rhône 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
  



 

2 
 

Table des matières 
Le Logement d’abord, une orientation stratégique commune ........................................................................... 3 

Expérimentation d’une plateforme d’accompagnement à la MVS SIAO du Rhône ............................................ 4 

Contenu de l’accompagnement Mise en œuvre de la plateforme d’accompagnement .................................... 5 

Finalité ............................................................................................................................................................. 5 

Public visé par la plateforme ........................................................................................................................... 5 

Définition......................................................................................................................................................... 5 

Contours de l’accompagnement plateforme MVS .......................................................................................... 6 

Nature de l’accompagnement ........................................................................................................................ 6 

Les intensités d’accompagnement .................................................................................................................. 7 

 

  



 

3 
 

Préambule :  

Le département, la métropole de Lyon et l’Etat souhaitent mettre en place une plateforme 
d’accompagnement au sein de la MVS destinée au public qui relève de son champ de compétence. 
Ainsi ce document est une première étape visant à proposer un socle commun de référence 
définissant les grands principes de l’accompagnement visé. Ce document fera l’objet d’échanges avec 

les parties prenantes.  

Cette première étape sera suivie d’une déclinaison opérationnelle qui se fera au regard des différentes capacités 
budgétaires des financeurs et de leurs modalités de fonctionnement respectives.  

La période d’expérimentation sera d’un an à l’issue de laquelle une évaluation sera réalisée et des adaptations 
seront proposées si nécessaire.  

 
 

Le Logement d’abord, une orientation stratégique commune 

 
Depuis 2010 avec la création de la DIHAL l’Etat porte « une transformation profonde de la stratégie de lutte contre 
le sans-abrisme, en passant d’une réponse construite dans l’urgence s’appuyant majoritairement sur des places 
d’hébergement […] à un accès le plus rapide possible au logement avec un accompagnement social adapté aux 
besoins en accord avec les principes du modèle logement d’abord »1 .  

Le LDA devient ainsi le nouveau paradigme de l’action sociale en matière d’hébergement et de logement. Il 

s’appuie sur huit principes clés, rappelés ici2 : 

- Le logement est un des droits humains ; 

- Choix et contrôle par les usagers des services ; 

- Séparation entre le logement et le traitement ; 

- Service d’accompagnement orienté vers le « rétablissement ; 

- Principe de de la réduction des risques ; 

- Engagement actif sans coercition ; 

- La personne au centre de l’accompagnement ; 

- Une souplesse dans l’accompagnement, proposé aussi longtemps que de besoin. 

 
 
Dans ce contexte, l’instruction du 26/05/2021 relative au pilotage du parc d’hébergement et au lancement d’une 
campagne de programmation pluriannuelle de l’offre pour la mise en œuvre du Logement d’abord impulse aussi 
des transformations importantes en matière d’hébergement avec la définition pour chaque département d’une 
trajectoire Accueil Hébergement Insertion (AHI) pour la période 2021-2024. Après une pérennisation de 1 447 
places d’hébergement au 31 décembre 2021, cette trajectoire vise la transformation de places d’hébergement 
en places de logement accompagné, la réduction des nuitées hôtelières, la dissociation dans les dispositifs 
existants des financements du toit et de l’accompagnement social. 
 
Ainsi, le LDA constitue une des quatre orientations stratégiques du PLAID de la Métropole de Lyon, qui est 
reconnue territoire de mise en œuvre accélérée du LDA depuis 2018, et ce principe d’action est inscrit dans le 
PDALHPD du Rhône.  
 

                                                                 
1 Extrait du site de la DIHAL consulté le 23 juillet 2022 : https://www.gouvernement.fr/presentation-de-la-dihal 
2 https://www.feantsa.org/fr/report/2016/06/01/housing-first-guide    

https://www.feantsa.org/fr/report/2016/06/01/housing-first-guide
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Expérimentation d’une plateforme d’accompagnement à la MVS SIAO du Rhône 

 

La présente charte s’inscrit dans la volonté partagée des parties prenantes du Plan logement 
hébergement d’accompagnement et d’inclusion des habitants en difficultés (PLAID) de la Métropole de Lyon et 
du PDALHPD du Rhône, de mieux répondre aux besoins des ménages en difficulté de logement vivant sur les 
territoires. Pour ce faire, les acteurs publics proposent d’harmoniser les différentes formes d’accompagnement 
social ayant pour objet central la question du logement. Il s’agira aussi de simplifier et d’accommoder les circuits 
de prescription de cet accompagnement. Cette ambition s’incarne dans l’action 13 du PLAID « Harmoniser et 
coordonner les dispositifs d’accompagnement au logement pour des pratiques modulables et adaptées aux 
besoins » et dans l’axe 4 du PDALHPD « Accompagnement des ménages dans le projet d’habitat public et privés ». 

Elle s’inscrit également dans la feuille route de la Maison de la veille sociale (MVS) du Rhône, dont l’un des 
objectifs est la mise en œuvre d’une Plateforme de l’accompagnement. Celle-ci répond à la commande publique 
de l’Etat telle que définie par l’instruction du Gouvernement du 31 mars 2022 qui précise que « le SIAO a pour 
objectif d’assurer aux personnes sans domicile un parcours d’accompagnement qui respecte les principes de 
continuité (éviter les ruptures d’accompagnement causées par une modification ou une fin de prise en charge) et 
d’adaptation aux besoins (adaptation de l’intensité et du contenu de l’accompagnement en fonction des 
évolutions des besoins et des souhaits exprimés par les personnes) ». Cette instruction précise dans le guide qui 
l’accompagne que « les partenaires sont réunis dans une instance opérationnelle de type plateforme 
d’accompagnement où financeurs de l’accompagnement s’accordent pour coordonner et faciliter la mobilisation 
de leurs mesures et éviter les ruptures d’accompagnement. Dans cette instance partenariale sont abordés la 
poursuite, le changement d’intensité, le transfert à une autre structure porteuse ou encore la fin des mesures 
d’accompagnement social pour les personnes accompagnées » (extrait du guide). 

Par conséquent, cette Charte s’applique à minima aux accompagnements qui seront mis à disposition de la MVS 
dans le cadre de la plateforme par les différents financeurs :  

• Accompagnement social lié au logement (ASLL) du Fonds de solidarité logement de la Métropole de 
Lyon et du Département du Rhône, tel que prévu par la loi 90-449 du 31 Mai 1990 relative à la mise en 
œuvre du droit au logement qui en pose le principe dans son article 6 : « Le fonds de solidarité prend en 
charge des mesures d'accompagnement social individuelles ou collectives lorsqu'elles sont nécessaires à 
l'installation ou au maintien dans un logement des personnes et des familles bénéficiant du plan 
départemental, qu'elles soient locataires, sous-locataires, propriétaires de leur logement ou à la 
recherche d'un logement. Ces mesures comprennent notamment l'accompagnement des ménages dans 
la recherche d'un logement et les diagnostics sociaux et financiers prévus au III de l'article 24 de la loi 
n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n°86-
1290 du 23 décembre 1986, dont le fonds de solidarité finance la réalisation en dernier recours, 
concernant les ménages menacés d'expulsion. Il peut aussi accorder une garantie financière aux 
associations qui mettent un logement à la disposition des personnes défavorisées mentionnées à l'article 
1er ou qui leur accordent une garantie »3.  

• L’accompagnement vers et dans le logement financé par le FNAVDL, piloté par l’Etat et les bailleurs 
sociaux (décret n°2012-415 du 23 mars 2012 relatif au Fonds national d’accompagnement vers et dans 
le logement prévu à l’article L.300-2 du code de la construction et de l’habitation), est un fonds alimenté 
par l’Etat, les bailleurs sociaux et Action logement. Il finance les projets des associations et/ou des 
bailleurs sociaux portant des actions d’accompagnement social pour faciliter l’accès et le maintien dans 
le logement des publics en difficulté. Ces publics sont notamment les publics reconnus prioritaires DALO, 
ainsi que tous les publics prioritaires mentionnés à l’article L441-1 du CCH. Les actions 
d’accompagnement mises en œuvre recouvrent des diagnostics sociaux d’évaluation des besoins des 
ménages, l’accompagnement personnalisé et pluridisciplinaire vers et dans le logement, la gestion 
locative adaptée, et les baux glissants pour les publics DALO. 

• CHRS hors les murs : Ce dispositif constitue une mesure d’accompagnement dissociée du toit. 

Il permet à des ménages d’avoir accès au logement et d’y rester, grâce à la mise en place d’un 

accompagnement global renforcé. Les appartements mis à disposition des publics peuvent être sous 

statut IML, et le travail d’accompagnement social est réalisé par des équipes CHRS. 

                                                                 
3 Texte en vigueur au 29 juillet 2022.  

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45305
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Cette mesure s’inscrit dans les orientations du Logement d’abord, et permet aux publics de bénéficier 

des compétences des équipes du CHRS pour la mise en place d’un accompagnement centré sur les 

problématiques personnelles. 

Les mesures d’accompagnement « CHRS Hors les Murs » sont financées par les crédits alloués aux 

établissements dans le cadre de la DGF (dotation globale de financement) par la DDETS. 

Elles sont destinées à des publics connaissant des difficultés d’ordre économique, familial, social ou de 

santé, et ayant besoin d’un accompagnement global afin de pouvoir accéder et rester en logement. 

 

• Les projets labellisées logement d'abord dans le cadre de la démarche métropolitaine du LDA, dont le 
public relève de la MVS. 
 

… 

Ainsi la charte a pour ambition de constituer un cadre de référence pour les parties prenantes de la plateforme 
d’accompagnement, en offrant notamment aux professionnels du secteur de l’insertion par le logement les 
orientations susceptibles de faire évoluer les pratiques de l’accompagnement.  
 

 
 

 Mise en œuvre de l’accompagnement au sein de la plateforme  

 
 

Finalité 

En tant que droit humain, le logement devient un moyen et non une fin de l’accompagnement.  

L’accompagnement social mis en œuvre via la plateforme vise à lutter contre le sans-abrisme et le mal logement 
par l’accès direct à un logement de droit commun ou le maintien dans un logement de ménages en difficulté, ou 
l’accès à un logement temporaire, avec un soutien spécialisé et personnalisé.  

 
Public visé par la plateforme 

Concrètement ces accompagnements s’adressent à des ménages métropolitains et du département du Rhône, 
inscrits à la MVS qui sont dépourvus de logement, sans abris ou hébergés, qui ont besoin d’un accompagnement 
social pour accéder au logement et s’y maintenir. 
 

Définition  

L’accompagnement mis à disposition de la plateforme se voudra un accompagnement social spécialisé et 
personnalisé qui met en œuvre avec les personnes concernées des actions adaptées, leur permettant d’accéder 
ou de se maintenir dans un logement décent et autonome. Il peut être individuel ou prendre la forme d’action 
collective. Il s’appuie sur les principes du LDA (voir supra) et suppose une expertise professionnelle dans le 
secteur de l’Accueil, l’Hébergement et l’Insertion (AHI) et celui du logement.  

A ce titre, il s’inscrit dans la cadre du travail social, tel que défini par l’article D. 142-1-1 du code de l’action sociale 
et des familles (CASF) : « Le travail social vise à permettre l'accès des personnes à l'ensemble des droits 
fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d'émancipation, 
d'accès à l'autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, 
par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la 
société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur 
environnement. A cette fin, le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s'inscrit dans 
un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s'appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des 
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savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels 
du travail social et les savoirs issus de l'expérience des personnes bénéficiant d'un accompagnement social, celles-
ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel 
du travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière. Le travail social 
s'exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale et prend en considération la diversité des 
personnes bénéficiant d'un accompagnement social. »4. 

 

Contours de l’accompagnement plateforme MVS  

Selon les besoins du ménage concerné, l’accompagnement pourra porter sur l’accès direct au logement. Il vise 
la réalisation d'un plan d’action avec ses étapes nécessairement adaptées au rythme des personnes 
accompagnées. L’accompagnement suppose leur accord (« libre choix »5) et leur participation effective (« au 
centre de l’accompagnement », « sans coercition »6). Il implique une double fonction, d’accompagnement 
individuel et/ou collectif d’une part et de coordination avec les partenaires impliqués d’autre part. L’association 
des services sociaux et médico-sociaux concernés fera l’objet d’une attention particulière. 

Un certain nombre d’actions peuvent être menées en complémentarité, notamment sur le volet recherche de 
logement. Ces actions sont opérantes vis à vis des ménages, tout au long de l’année et sont qualifiées 
notamment, sous les termes d’AIO (accueil, information, orientation) et d’ateliers collectifs 
 
L’accompagnement s'appuie sur la nécessaire libre adhésion du ménage et doit s'exercer dans le cadre d'une 
relation suivie et confiante entre le ménage et l'accompagnateur, qui permette de rendre le ménage non 
seulement bénéficiaire, mais surtout acteur des actions mises en place.  

Pour déclencher un accompagnement, la plateforme MVS s’appuie sur une évaluation faite par un travailleur 
social par l’intermédiaire de l’outil SI SIAO. Ce diagnostic sera établi à partir d'éléments objectifs (projet du 
ménage, parcours résidentiel antérieur, situation financière, absence ou inadaptation du logement existant, 
changement de situation, demande de soutien, etc.).  

Dans la mesure où la situation le nécessiterait, le cumul d’accompagnement pourrait être envisagé.  

 

Nature de l’accompagnement 

 

L’accès direct au logement (logement social /privé, pension de famille, résidence sociale, FJT) portera 
notamment sur les domaines d’intervention suivants : 

• La période d’accès : Travail autour du projet logement ou logement adapté. Les informations sur le 

dispositif logement : La constitution du dossier de labellisation, élaboration du projet logement avec le 

ménage en tenant compte des contraintes et des souhaits ainsi que des réalités liées au logement social 

sur le territoire, constitution d’un dossier permettant de justifier de l’éligibilité au logement social. 

Traitement des offres diffusées : transmission des offres aux ménages, étude des offres (secteurs, coûts, 

aménagement) et positionnement sur les offres. Lien avec le bailleur et/ou le réservataire pour la 

constitution et transmission du dossier de CALEOL, la visite du logement, l’organisation de la signature 

de bail et de l’état des lieux. Le suivi du process d’attribution en lien avec le dispositif logement 

• L’installation : ouverture des droits (aide au logement, etc.), recours à des aides financières si 
nécessaire, appropriation des obligations et droits du locataire, anticipation budgétaire des dépenses 
liées au logement, etc. ; 

• Le bien-être du ménage (« orienté rétablissement », « réduction des risques » et des dommages)7 : 
découverte des ressources de l’environnement (équipements de quartier, etc.), appropriation du 

                                                                 
4  Version consultée le 29 juillet 2022.  
5 En référence aux principes du Logement d’abord.  
6 Idem. 
7 En référence aux principes du LDA. 
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logement (mobilisation des aides à l’amélioration du logement, recherche de mobilier de 1ère nécessité, 
etc.), constitution d’un réseau de voisinage, etc. ; 

• Le relai vers des dispositifs sociaux et médico-sociaux du territoire : il s’agira si besoin, de travailler aux 
relais nécessaires vers le droit commun et d’éventuels services de maintien à domicile (Service 
d’accompagnement à la vie sociale (SAVS), service d’accompagnement médico-social pur adultes 
handicapés (SAMSAH), etc.), etc.  

 

L’appropriation du logement portera notamment sur les domaines d’intervention suivants : 

• L’aide budgétaire : intégration du poste logement dans la gestion budgétaire, traitement de 
l’endettement, instruction de demandes d’aide au logement autant que de besoin, plan d’apurement 
avec le bailleur, aide à la quittance, bail de sauvegarde, etc. ; 

• Le soutien dans le bien être du ménage : relation avec le voisinage et l’environnement, (ré)appropriation 
du logement (mobilisation des aides à l’amélioration du logement, etc.), faire valoir ses droits de 
locataires (non décence, respect de la Loi 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatif, etc.), résorption des problèmes d’hygiène, d’habitat indigne, repérage et amélioration des 
logements énergivores, recherche de solution plus adaptée si le logement l’actuel est inadapté aux 
ressources et/ou à la composition familiale, etc. ; 

• Le soutien dans les rapports locatifs : liens avec le bailleur public ou privé, appropriation du logement 
(mobilisation des aides à l’amélioration du logement, etc.), lien avec les organismes versant les aides au 
logement pour la prise en compte de ces dernières, etc. ; 

 

 

Les intensités d’accompagnement 

 

Au regard des règlements intérieurs et cahiers des charges des différents financeurs des mesures, une notion 
d’intensité pourra être intégrée dans les mesures confiées à la plateforme. S’agissant d’une expérimentation, un 
des objectifs sera de tendre à une harmonisation de celles-ci entre les financeurs. 

 

Des besoins simples nécessitant un accompagnement dit simple  

La situation du ménage témoigne quant à son parcours logement de difficultés d’ordre essentiellement 
administratives qui sont identifiées et permettent la mise en place rapide d’un plan d’action, mobilisant 
différents partenaires et les ressources locales.  

 

Des besoins complexes nécessitant un accompagnement intensif  

La situation du ménage témoigne de difficultés multiples quant à son parcours logement, ce qui implique une 
intervention soutenue en temps, en moyen, la mobilisation de multiples acteurs nécessitant une coordination.  

 

Des besoins très complexes nécessitant un accompagnement de forte intensité  

La situation du ménage témoigne de difficultés multiples et complexes qui relèvent de plusieurs champs 
d’intervention (santé / vulnérabilité/ souffrance psycho sociale, etc.) et qui nécessitent une intervention 
pluridisciplinaire. Ce cumul de difficultés compromet son parcours logement et implique une intervention 
soutenue en temps, la mobilisation de multiples acteurs et l’invention de réponses nouvelles.  

 

Dans ce contexte où les niveaux d’intensités seraient effectifs, ces accompagnements pourraient être requalifiés 
(modularité) en cours de parcours pour être adaptés à la situation en fonction des besoins. Il appartient alors à 
l’opérateur d’en informer le ménage concerné et le commanditaire.  


